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1. Introduction

Du 18 au 19 octobre 2012, Shift a organisé une deuxième série d’ateliers avec des chefs d’entreprise, conjointement avec l’Initiative pour la responsabilité sociale des entreprises de la Kennedy School of Government de Harvard. Ces ateliers s’inscrivent dans le cadre du Programme d’apprentissage mis en place par Shift pour accompagner les sociétés dans la mise en œuvre des Principes directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Le but de l’atelier d’octobre 2012 était d’analyser les défis et de formuler des orientations pour les entreprises en matière de respect des droits de l’homme tout au long des chaînes d’approvisionnement mondiales.

Les participants à l’atelier comprenaient des équipes déléguées par Anglo-Gold Ashanti, Codelco, Coca-Cola, la Walt Disney Company, Ericsson, Hitachi, McDonalds, PVH, Total et Unilever, ainsi que des représentants de la Fair Labor Association. Certaines de ces entreprises disposaient déjà de systèmes élaborés de gestion des droits de l’homme tout au long de leurs chaînes d’approvisionnement mondiales, tandis que d’autres étaient encore à un stade précoce; cependant, elles ont toutes rencontré et continuent de faire face à un certain nombre de défis en cours de route. La diversité des participants (représentant un certain nombre d’industries – des marques destinées aux consommateurs aux compagnies minières, en passant par les fournisseurs d’infrastructures – basées et opérant sur tous les continents suivant différentes approches de partenariat avec leurs fournisseurs) a contribué à un enrichissement mutuel par le partage d’idées et d’expériences. 
Respecter les  droits de l’homme tout au long des chaînes d’approvisionnement mondiales
Les Principes directeurs de l’ONU stipulent que « les entreprises peuvent avoir une part dans les incidences négatives sur les droits de l’homme soit par le biais de leurs propres activités soit par suite de leurs relations commerciales ». On entend par « relations commerciales » les relations de l’entreprise avec les « entités de sa chaîne de valeur ». En vertu de leur responsabilité de respecter les droits de l’homme, les entreprises sont tenues non seulement d’éviter de causer ou de contribuer à des incidences négatives sur les droits de l’homme, mais également de gérer les incidences sur les droits de l’homme « qui sont directement liées à leurs activités, produits ou services par leurs relations commerciales, même si elles n’ont pas contribué à ces incidences. »

Des incidences négatives sur les droits de l’homme peuvent se produire à n’importe quel niveau de la chaîne d’approvisionnement – des fournisseurs directs ou stratégiques (de premier plan) jusqu’au simple niveau des fournisseurs de matières premières en passant par plusieurs niveaux de sous-traitants et de sous-contractants. Pour certaines sociétés, les relations avec les fournisseurs sont gérées par ceux qui exploitent leurs brevets ou sont réalisées par l’intermédiaire de commerçants affiliés ou d’autres mandataires, ce qui donne lieu à des structures plus complexes. Afin d’assumer leur responsabilité de respecter les droits de l’homme, les entreprises doivent comprendre les risques pour les droits de l’homme qui se posent à tous les niveaux de leurs chaînes d’approvisionnement – pas seulement au niveau des fournisseurs de premier plan.
Cependant, une telle gestion est loin d’être simple en pratique. En effet, beaucoup de questions se posent pour les entreprises lorsqu’elles tentent de gérer cet aspect de leur responsabilité de respecter les droits de l’homme:
· Comment les entreprises devraient-elles, d’un point de vue réaliste, exercer une diligence raisonnable sur les chaînes d’approvisionnement mondiales complexes, dynamiques et géographiquement variées dont le nombre peut atteindre 10.000, 50.000 ou même plus de 100.000 fournisseurs individuels – quand même après l’identification de tous ces fournisseurs de nombreux défis se posent?

· Considérant l’envergure et la complexité de beaucoup de chaînes d’approvisionnement, quelle approche devraient adopter les entreprises pour établir des priorités en matière de mesures contre les potentielles incidences négatives identifiées?
· Lorsque des incidences potentielles sont identifiées et classées par ordre de priorité, quels types d’influence les entreprises peuvent-elles exercer sur les fournisseurs, et que devraient-elles faire lorsque cette influence n’existe pas – notamment lorsque le choix de fournisseurs est limité par les réalités commerciales ou les exigences réglementaires?
· De récents travaux de recherche ayant démontré que l’audit de conformité ne suffit pas en soi pour promouvoir le changement durable, quelles stratégies les entreprises devraient-elles utiliser pour gérer de manière efficace les défis liés aux droits de l’homme tout au long de leurs chaînes d’approvisionnement de manière évolutive?

· Comment les entreprises peuvent-elles effectivement garantir qu’elles ne créent pas des dilemmes en matière de respect des droits de l’homme affectant leurs fournisseurs à travers leurs propres pratiques de passation de marchés ou d’achat?

Si de nombreuses connaissances ont été acquises au sein de certaines industries en ce qui concerne les approches fructueuses, davantage d’enseignements ont probablement été tirés en ce qui concerne les approches infructueuses. L’atelier d’apprentissage sur les entreprises d’octobre 2012 a examiné ces défis liés à la mise en œuvre, ainsi que les approches développées par les entreprises pour les relever.
L’atelier portait sur plusieurs thèmes clés qui par ailleurs forment la base de ce rapport; ils incluent:

- Identification des risques: cartographier et classer les défis rencontrés dans la chaîne d’approvisionnement par ordre de priorité 
- Influencer et stimuler le changement durable chez les fournisseurs
- Application de ces approches aux situations sensibles, à risques

- Harmonisation interne au sein de l’entreprise et entre ses départements 

- Mécanismes de réclamation relatifs aux chaînes d’approvisionnement

L’atelier a été conduit selon la règle de Chatham House. Cela signifie que les idées et réflexions partagées durant l’atelier sont présentées sans être attribuées à une personne donnée. Si un grand nombre de questions relatives aux droits de l’homme abordées lors des discussions sur les chaînes d’approvisionnement ont trait aux droits des travailleurs, ce rapport emploie l’expression générale « droits de l’homme » devrait être interprétée comme incluant également les droits des travailleurs.
2. Identification des risques : Cartographier et classer les risques dans la chaîne d’approvisionnement par ordre de priorité

La responsabilité des entreprises de respecter les droits de l’homme exige des sociétés l’exercice d’une diligence raisonnable en matière de droits de l’homme en vue d’identifier, de gérer et d’atténuer les incidences négatives sur les droits de l’homme auxquelles elles peuvent prendre part par le biais de leurs relations commerciales. Cependant, dans la plupart des cas, il est tout simplement impossible pour une entreprise d’exercer une diligence raisonnable sur toute sa chaîne d’approvisionnement – en particulier lorsque les relations d’une chaîne d’approvisionnement peuvent inclure des milliers ou des dizaines de milliers de fournisseurs ou plus. Par conséquent, il est nécessaire pour les entreprises de classer par ordre de priorité ces relations commerciales pour lesquelles il est essentiel d’exercer une diligence raisonnable en matière de droits de l’homme. La première étape à suivre est toutefois l’identification des fournisseurs de la chaîne d’approvisionnement.
Une première difficulté : Qui sont mes fournisseurs?

En apparence parfois simple, la première difficulté que constitue l’identification des fournisseurs peut s’avérer un défi majeur pour beaucoup d’entreprises. Dans une société, ceux qui ont la principale responsabilité de cartographier les chaînes d’approvisionnement dépendent presque toujours d’autres personnes – que ce soit en interne, au sein de l’entreprise, ou en externe, dans la base d’approvisionnement – pour l’identification des maillons de la chaîne d’approvisionnement. Sur le plan interne, il s’agit le plus souvent du service des achats ou de l’approvisionnement au niveau des bureaux régionaux ou nationaux, et de diverses fonctions au niveau de l’entreprise, qui interagissent directement avec la chaîne d’approvisionnement. Sur le plan externe, il est nécessaire de coopérer avec les fournisseurs eux-mêmes, ainsi qu’avec les exploitants de brevets, commerçants affiliés, mandataires ou autres intermédiaires, pour identifier par la suite les différents niveaux de la chaîne d’approvisionnement.

Cependant, dans bien des cas, il peut y avoir des motivations concurrentes, des éléments dissuasifs, ou différents facteurs liés à l’entreprise qui rendent cette coopération moins franche. Par exemple, les fournisseurs sont souvent réticents à divulguer des informations sur leurs propres chaînes d’approvisionnement, soit pour des raisons commerciales, soit dans une tentative délibérée de contourner les normes et exigences des acheteurs. Les fournisseurs et sous-traitants dont le l’identité n’a pas été divulguée en dépit des obligations contractuelles, sont une réalité à laquelle de nombreuses industries font face. Même si ces défis peuvent être surmontés, il n’est pas inhabituel dans certaines industries que des maillons clés à certains niveaux de la chaîne d’approvisionnement soient contrôlés par une seule partie (notamment des exploitants de brevet, des groupeurs tiers et d’autres « intermédiaires »), ce qui peut créer des « boîtes noires » qui font obstacle à la traçabilité des biens et services à des points clés de la chaîne d’approvisionnement. Et tout cela se produit dans le contexte dynamique et changeant des chaînes d’approvisionnement, environnement dans lequel des fournisseurs spécifiques peuvent régulièrement changer à chaque niveau de la chaîne d’approvisionnement.

Cartographie des chaînes d’approvisionnement: Promouvoir la participation des acteurs internes et externes 

Beaucoup d’entreprises ont établi ou sont en train d’établir des systèmes centralisés de suivi des « cibles mouvantes » de leurs chaînes d’approvisionnement. Si ces systèmes peuvent être centralisés, les données entrées doivent provenir d’une variété de sources décentralisées. Les chefs d’entreprises ont conscience de la nécessité d’un ralliement interne et externe pour favoriser une approche collaborative de cartographie de la chaîne d’approvisionnement. Sur le plan interne, cela implique la participation des différentes fonctions de l’entreprise susceptibles d’interagir directement avec la chaîne d’approvisionnement. Sur le plan externe, cela requiert une réelle participation des propres fournisseurs de l’entreprise à l’exercice de cartographie. Dans le cadre de la promotion du ralliement, les chefs d’entreprise ont relevé l’importance capitale de consacrer autant de temps à définir le « pourquoi » que le « comment » ; faisant ainsi part du bien-fondé de l’importance de cartographier la chaîne d’approvisionnement afin que cela ait un sens pour les cibles clés. De manière spécifique, ils sont arrivés à la conclusion qu’exiger simplement des fournisseurs qu’ils divulguent les informations relatives à leurs chaînes d’approvisionnement, moyennant des dispositions contractuelles, bien que nécessaire, s’est avéré inefficace et insuffisant.

Autant pour les personnes concernées au plan interne que pour les fournisseurs externes, cela peut requérir de communiquer sur l’importance de cartographier la chaîne d’approvisionnement dans une optique d’analyse commerciale plutôt que dans une optique d’analyse des droits de l’homme. Par exemple, une entreprise a souligné l’importance de connaître tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement en vue de préserver la qualité, et fait participer l’équipe de contrôle de la qualité, qui est régulièrement sur le terrain, afin qu’elle établisse des rapports sur les nouveaux fournisseurs découverts durant les visites de sites. D’autres ont parlé des performances commerciales, la limitation des risques commerciaux et l’assurance de la durabilité de l’approvisionnement. Une autre entreprise a évoqué la question de la santé et de la sécurité, qui intéresse un bon nombre de départements de l’entreprise, comme point d’entrée, dans la mesure où la société doit connaître ses fournisseurs, contractants et sous-traitants en vue de s’assurer que les exigences en matière de santé et de sécurité sont satisfaites.
Cependant, un chef d’entreprise a supposé que le contexte global des relations entre une société et ses fournisseurs déterminera la pertinence des raisons évoquées: « Si les prix sont le moteur de votre chaîne d’approvisionnement plutôt qu’une approche globale de gestion de vos relations, tous les efforts pour inciter vos fournisseurs à participer à la cartographie de votre chaîne d’approvisionnement risquent d’être vains. »

	Expérience sur le terrain: La cartographie de la chaîne d’approvisionnement en pratique

Une grande marque  a appris l’existence d’un de ses fournisseurs lors d’une crise: une ONG a posté sur YouTube une vidéo montrant un cas de violation des droits de travailleurs agricoles dans un pays développé, puis a accusé l’entreprise de complicité sur son site web. La société a réagi en menant une enquête sur les plaintes, et a vite appris qu’elle était loin de connaître toute la vérité sur ses fournisseurs, en particulier en ce qui concerne les modalités des contrats et les conditions de travail des ouvriers agricoles. Cette affaire a poussé la société à renoncer à l’adoption d’une stratégie de relations publiques et à exploiter cette opportunité d’intégration des questions liées aux droits de l’homme.

Ainsi, profitant de l’occasion, l’entreprise a engagé un cabinet d’audit externe pour conduire un audit de sa chaîne d’approvisionnement pour le produit en question. À ce titre, il avait été demandé à chaque fournisseur de procéder à la revue de sa chaîne d’approvisionnement. Les premiers résultats ont montré que seul un des dix fournisseurs connaissait les acteurs de sa chaîne d’approvisionnement. La société a donc poursuivi l’exercice de cartographie avec ledit fournisseur. L’enquête sur l’affaire des travailleurs immigrés en question a permis de remonter jusqu’aux sociétés tierces de recrutement qui placent les ouvriers agricoles; ce qui a par la suite aidé à exercer une diligence raisonnable en vue d’identifier et atténuer les incidences négatives potentielles.

Lorsque la société a commencé l’exercice, elle croyait que cette tâche pouvait être exécutée en 60 jours. En fin de compte, le processus a duré plus d’un  an. Ce processus a exigé un investissement considérable en temps et en ressources, mais était nécessaire, car la réputation de la société était en jeu. Sur le  plan interne, les acteurs ont pris conscience des risques liés au fait de ne pas connaître les fournisseurs; l’exercice a fourni une plateforme et un modèle pour la duplication de la cartographie de la chaîne d’approvisionnement dans d’autres régions géographiques et pour d’autres produits. Il a aussi permis de mettre en évidence la nécessité d’identifier le point d’entrée des travailleurs dans la chaîne d’approvisionnement au lieu de se limiter simplement au site agricole.


Les entreprises ont identifié d’autres sources d’informations diverses sur l’identité de leurs fournisseurs, notamment les processus d’audit et les documents demandée par les douanes, qui peuvent contribuer à faire la lumière sur les fournisseurs inconnus. Une autre entreprise a encouragé son personnel d’approvisionnement à participer activement au processus en concevant un indicateur pour déterminer le taux de couverture de la cartographie de la chaîne d’approvisionnement; cela est ensuite traduit en objectifs de performance individuelle et en prix annuels de durabilité. De même, la société essaye d’inciter ses fournisseurs à cartographier leurs chaînes d’approvisionnement et à divulguer les informations dont elle a besoin en intégrant l’indicateur conçu en tant que critère de certains avantages commerciaux et récompenses symboliques. Il a été noté que, malgré les efforts consentis, dans certains cas les fournisseurs sont identifiés qu’en situation de crise, lorsque des incidences négatives sur les droits de l’homme se produisent ou sont signalées par les médias.

Classer les relations par ordre de priorité pour faciliter la diligence raisonnable


Étant donné la complexité des chaînes d’approvisionnement de beaucoup d’entreprises, la tâche de ceux qui sont chargés de gérer les questions liées au respect des droits de l’homme dans les chaînes d’approvisionnement peut s’avérer titanesque. La question la plus urgente pour de nombreux chefs d’entreprise est simplement: « Par où dois-je commencer? »
En pratique, la plupart des grandes entreprises auront certainement besoin de définir des priorités en matière de gestion des risques pour les droits de l’homme dans leurs chaînes d’approvisionnement. Cette définition des priorités peut concerner plusieurs niveaux. En effet, il peut s’avérer nécessaire de classer par ordre de priorité les maillons de la chaîne d’approvisionnement à cartographier, les relations commerciales pour une évaluation plus détaillée des risques potentiels pour les droits de l’homme, et les incidences négatives sur les droits de l’homme, pour faciliter la prévention et l’atténuation.

L’expérience des entreprises reflète cette réalité dans la mesure où les sociétés utilisent une variété de filtres pour déterminer les relations commerciales prioritaires. Habituellement, ces filtres analysent une combinaison de facteurs, y compris:

· Le lieu d’établissement ou d’opération du fournisseur;
· L’identité du fournisseur, notamment ses antécédents et la complexité de ses systèmes et procédures;
· La nature de l’activité commerciale et une vérification pour déterminer si ladite activité est associée à un ensemble de risques courants pour les droits de l’homme.

Les Principes directeurs emploient également une approche pragmatique de définition des priorités
.  Plusieurs de ces facteurs sont considérés comme pertinents; cependant, deux différences importantes sont notées entre les Principes directeurs et les procédures habituelles des entreprises: en matière de risque prioritaire et en matière d’incidences prioritaires.
Quel risque est prioritaire : Celui pour les entreprises ou celui pour les acteurs?
Dans la définition des priorités en matière de gestion des relations commerciales et des incidences négatives, les pratiques habituelles des sociétés sont davantage axées sur les risques pour l’entreprise. Beaucoup d’entreprises définissent leurs priorités en matière de diligence raisonnable relative à leurs chaînes d’approvisionnement en fonction des fournisseurs les plus efficaces, des fournisseurs de premier plan ou des fournisseurs stratégiques, ou sur la base d’autres facteurs qui suggèrent que l’influence sur le fournisseur est forte. D’autres se focalisent sur les relations qui posent le plus grand risque pour leur propre réputation, telles que les fournisseurs de produits portant leur propre marque, ou d’autres questions qui mobilisent une forte pression de la part du public. D’après un chef d’entreprise, « [Une ligne de produit spécifique] représentait 25% de nos revenus, alors nous avons commencé la définition de nos priorités en matière de diligence raisonnable à ce niveau. Les priorités ont été définies sur la base des risques pour l’entreprise avec comme ultime but de protéger notre marque, et non de protéger les droits de l’homme. »
Bien que cela puisse découler d’un raisonnement intuitif de l’entreprise, considérer la diligence raisonnable sous l’angle des droits de l’homme requiert un ensemble distinct de calculs au lieu ou en plus d’approches basées sur le risque pour l’entreprise. Dans l’évaluation des risques pour les droits de l’homme, les entreprises devraient commencer par mesurer les risques du point de vue des acteurs susceptibles d’être affectés, sur la base de la gravité et du degré de probabilité des incidences potentielles. Il est possible que ces incidences négatives – les plus graves et les plus probables – ne se produisent pas au niveau des fournisseurs de premier plan d’une entreprise, où cette dernière a plus d’influence et peut faciliter l’application de mesures correctives, mais à un niveau beaucoup plus bas de la chaîne d’approvisionnement, indirectement relié à l’entreprise du fait de plusieurs niveaux intermédiaires, et où l’influence fait défaut. En accord avec cette approche, une entreprise a confié avoir exercé une diligence raisonnable plus élargie pour les projets impliquant un nombre considérable d’initiatives de construction puis d’exploitation. Les entreprises procèdent ainsi en raison du risque potentiel plus grave pour les droits de l’homme; même si le nombre de fournisseurs est plus important, les relations avec ces fournisseurs sont plus distantes, et leur durée est généralement courte. Cela contraste avec les projets en cours d’exécution où le nombre de fournisseurs est plus limité et les relations avec ces fournisseurs plus étroites et à durée plus longue; toutefois, les risques pour les droits de l’homme sont également relativement réduits. 
Les pratiques habituelles des entreprises reflètent également une tendance à l’atténuation des incidences négatives sur les droits l’homme les plus faciles à gérer, souvent parce que l’entreprise concernée a plus d’influence sur un fournisseur particulier. L’approche sous l’angle des droits de l’homme demande, en cas de nécessité d’établir des priorités, que les entreprises se focalisent d’abord sur les incidences négatives les plus graves, en raison de leur envergure, de leur importance où parce qu’une intervention tardive aurait des conséquences irrémédiables. Parmi ces incidences, celles qui sont le plus susceptibles de se produire doivent être gérées en premier. Cela ne devrait toutefois pas empêcher la société de gérer les autres risques lorsque des solutions faciles sont disponibles. Cependant, si les ressources sont limitées et que des choix doivent être faits, ces incidences seraient davantage sévères et devraient probablement donc être prioritaires.
3. Gérer les risques pour les droits de l'homme dans les chaînes d'approvisionnement : Influence et amélioration durable
Dès lors que des risques potentiels sur les droits de l’homme sont identifiés dans la chaîne d’approvisionnement, toutes les entreprises éprouvent des difficultés à déterminer simplement « ce qui marche ». Le premier défi peut consister à influencer suffisamment les fournisseurs de manière à avoir un impact sur leurs pratiques. 


Trouver et accroître son influence 

Lorsqu’une entreprise découvre qu’elle peut être liée à une incidence négative sur les droits de l’homme par le biais de sa chaîne d’approvisionnement et qu’elle a une influence sur le fournisseur en question, les Principes directeurs lui exigent d’exercer cette influence pour empêcher ou atténuer l’incidence négative. Lorsque l’entreprise ne dispose pas de moyens de pression, elle doit chercher à accroître son influence afin d’être en position d’empêcher ou d’atténuer l’incidence. 
L’influence d’une entreprise est fonction de la relation unique qu’elle a avec un fournisseur particulier,  notamment l’importance commerciale, ou de la réputation de la relation commerciale pour le fournisseur, la qualité de la relation entre l’entreprise et le fournisseur, et d’autres facteurs. Quelques fois, le pouvoir d’achat confère une influence à l’entreprise – les fournisseurs veulent préserver les relations commerciales, et prendront les mesures exigées par leurs clients pour mainteni r cette relation d’affaires. Cependant, comme souligné par le représentant d’une entreprise, « Je ne peux exercer une influence auprès de mon fournisseur que si les autres parties prenantes de l’entreprise font bloc dans cette influence. Les personnes chargées de conclure les marchés se soucient davantage des prix, de la performance et de la livraison. Ceux qui sont responsables du respect des droits de l’homme – et de ce fait des problèmes y afférents — ne s’assoient pas à la table des négociations. » 
Les relations que les entreprises entretiennent avec d’autres acteurs, en particulier les gouvernements, peuvent constituer un moyen d’influence supplémentaire. Au Bangladesh, par exemple, une entreprise a renforcé son influence sur les fournisseurs en impliquant le gouvernement dans les questions liées aux conditions de travail. Dans un autre cas, une grande entreprise transnationale a manqué d’influence sur un fournisseur local de produits de base en raison d’une situation d’exclusivité, dans laquelle la sauvegarde de la relation était plus importante pour l’acheteur que pour le fournisseur. L'entreprise transnationale a renforcé son influence en impliquant les acteurs gouvernementaux et commerciaux externes, avec qui elle a lié des relations qui pouvaient elles-mêmes exercer une influence. D’autres entreprises ont relaté des expériences où l’influence est bâtie au fil du temps grâce à une cohérence et une crédibilité progressivement renforcée auprès d’un partenaire commercial. 
Les entreprises créent également une pression à travers des plateformes d’action collaboratives. Par exemple, la Fair Labor Association offre aux entreprises une plateforme leur permettant d’adhérer aux normes de travail communes et d’adopter des approches cohérentes en matière d’évaluation/d’audit des fournisseurs. Dans de nombreux exemples, la collaboration de l’industrie a permis aux entreprises de faire face de manière collective aux problèmes de nature systémique, là où toute autre entreprise seule aurait manqué d’influence pour répondre seule à la question. Des entreprises ont relaté des expériences d’actions multipartites où l’influence a été renforcée grâce à un partenariat avec les organisations de la société civile, susceptibles de renforcer la crédibilité, les capacités, ou la pression de l’opinion publique dans une situation particulière. 
Créer une opportunité d'échange : Un dialogue, et non un monologue

La passation de marchés constitue une opportunité que saisissent souvent les entreprises pour exercer leur influence. Plusieurs entreprises disposent de codes de conduite concernant leurs fournisseurs qui mettent en exergue un certain nombre de normes environnementales et sociales, incluant les droits de l’homme, et que leurs fournisseurs sont contractuellement tenus de respecter. Cependant, les dirigeants des entreprises notent que ces derniers sont souvent de volumineux documents pour la forme, rédigés dans un langage générique que les fournisseurs sont tenus de signer pour garantir la relation commerciale. Un dialogue a rarement lieu entre une entreprise et un fournisseur sur ces codes des fournisseurs, et certains dirigeants d’entreprise se demandent même s’ils sont lus par les fournisseurs. 

Une entreprise a décrit une approche plus souple quant à son code des fournisseurs, permettant aux fournisseurs d’utiliser leurs propres codes s’ils sont jugés équivalents. Cette approche crée une opportunité de dialogue entre l’entreprise et le fournisseur concernant les principes de base de chaque ensemble de normes, et une opportunité de créer le sentiment d’un objectif partagé. D’autres entreprises intègrent ces types de dialogue dans des opportunités commerciales avec des fournisseurs au cours de la phase initiale du processus. Une entreprise exige des fournisseurs, pour qu’ils puissent soumettre des offres commerciales, qu’ils participent à deux ateliers parrainés par l’entreprise sur les normes des droits de l’homme et leur respect. Une autre entreprise a suggéré de définir des critères en matière de respect des droits de l’homme et de dialogue dans le cadre du processus d’appel d’offres, avant que les marchés ne soient accordés. Chacune de ces approches reconnaît l’opportunité de créer un dialogue avec les fournisseurs à un moment crucial de la relation, lorsque l’influence de l’entreprise est potentiellement maximale, pour discuter des attentes et des obstacles qui empêchent leur satisfaction. Comme souligné par un représentant d’une entreprise : « cela doit être un dialogue et non un monologue ».
Au-delà de l’audit de conformité et vers une amélioration durable 
– ce qui fonctionne bien 
Pendant de nombreuses années, les entreprises ont tenté de gérer les performances en matière de droits de l’homme dans leurs chaînes d’approvisionnement par le biais de l’audit de conformité. Cependant, des recherches récentes ont abouti à la conclusion selon laquelle l’audit de conformité n’est pas suffisant pour promouvoir des améliorations durables en matière de réalisations sociales
. Citant un proverbe asiatique, un participant a résumé l’objectif de la recherche: « vous n’engraissez pas un cochon en le pesant continuellement ».   
Ce n’est pas pour dire que les audits de conformité ne jouent pas un rôle utile dans la gestion des performances en matière de droits de l’homme dans les chaînes d’approvisionnement. Ensemble, les entreprises participant à l’atelier conduisent environ 10.000 audits de conformité ou plus par an. Les audits peuvent servir d’outil d’identification des lacunes relatives aux normes. Mais ils ne sont que des mesures ponctuelles. Un des participants a ainsi résumé le message qu’il adresse aux fournisseurs: « C’est ce qui se passe après l’audit qui importe. Si vous apportez des améliorations, il y aura des opportunités commerciales continues et toujours plus importantes avec nous. Si vous n’apportez aucune amélioration, vous cesserez d’être notre fournisseur. »
D’autres entreprises ont modifié leur orientation pour passer de la dépendance vis-à-vis de l’audit conformité à des approches plus collaboratives, travaillant avec les fournisseurs pour évaluer les lacunes, renforcer les capacités, et encourager des améliorations durables. Une entreprise a évoqué des audits de « l’analyse des lacunes des systèmes » effectués par certains cabinets, et pour lesquels l’entreprise et le fournisseur partagent les frais d’audit.


Une autre recherche réalisée par Shift a mis en exergue des expériences conduites par certaines entreprises de biens de consommation renonçant totalement à l’audit et optant à la place pour un processus d’évaluation collaboratif, dans lequel les fournisseurs accordent la priorité aux initiatives pour le progrès
. Une entreprise alimentaire a ancré la conformité sociale dans une approche holistique de sa relation avec les producteurs, incluant de meilleures modalités de paiement, la livraison, les coûts, la durée du contrat, le volume et le renforcement de capacités. Deux entreprises sont en train de mettre en œuvre des projets pilotes d’élaboration d’indicateurs destinés aux fournisseurs, pour les aider à quantifier et à mesurer une analyse de rentabilité relative à un investissement dans de meilleures normes du travail. Et cela,  sous la forme d’un compte de résultat mensuel qui monétise les économies réalisées grâce à un absentéisme réduit, un meilleur maintien en poste des employés ainsi qu’une amélioration de l’efficacité, de la productivité et de la qualité. L’un des défis à relever dans l’analyse de telles innovations consiste à voir dans quelle mesure elles peuvent fournir une approche reproductible, évolutive et de ce fait accessible à travers une large base de fournisseurs, qui demeure l’attrait naturel du système d’audit actuel. 
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Un participant à l’atelier a observé que les approches de renforcement des capacités ne sont parfois pas uniquement des moyens de promotion de la conformité, mais peuvent également améliorer le degré d’influence permettant de le faire : « la taille de mon entreprise peut ne pas me faire paraître tout de suite important [aux yeux d’un fournisseur] d’un point de vue commercial, mais je peux moi-même rehausser ma valeur par le renforcement des capacités que je peux offrir. »
Si vous êtes sur le point de procéder à des audits de conformité…

Conscients du rôle constructif que les audits de conformité peuvent jouer dans le cadre d’une approche plus holistique de la gestion de la chaîne d’approvisionnement, les participants ont identifié plusieurs leçons importantes pour les entreprises qui lancent ou réévaluent des programmes d’audit de conformité: 

· S’assurer que l’audit est orienté vers la recherche de la vérité, et ne constitue pas seulement un exercice de cases à cocher, pour montrer que la diligence raisonnable est exercée ; 

· Adopter une approche d’amélioration continue, dans laquelle l’audit est perçu comme le point de départ d’un diagnostic, et non une certification de fait; 

· Insister sur le fait que ce n’est pas sur l’audit, mais sur l’amélioration apportée après l’audit, que le fournisseur sera noté; 

· Mesurer les performances par rapport à tous les indicateurs clés en chiffres, au lieu d’établir un système global de notation ou un code de couleurs rouge-orange-vert, afin de permettre à l’entreprise et aux fournisseurs de voir les améliorations progressives; 

· Assurer le suivi auprès des fournisseurs des mesures correctives, pour envoyer un message clair sur l’importance que l’entreprise accorde à la réparation; 

· Exercer la diligence raisonnable aussi bien sur les cabinets d’audit que sur les auditeurs individuels, dans la mesure où la qualité et la crédibilité des auditeurs varient largement. 

4. La gestion des chaînes d’approvisionnement dans les contextes à hauts risques
Les entreprises transnationales trouvent souvent que les intérêts commerciaux font qu’il est souhaitable d’initier ou de développer des activités dans des contextes à hauts risques. Pour les entreprises minières qui doivent se situer là où se trouvent les ressources naturelles, opérer dans de tels contextes est de plus en plus inévitable. Les « contextes à hauts risques » incluent généralement les zones affectées par des conflits, où les questions de sécurité sont omniprésentes, où l’Etat ne parvient pas à remplir son obligation de protection, et où l’état de droit est faible. Ils incluent également d’autres contextes avec des risques clairs et sévères pour le respect des droits de l’homme qui peuvent être bafoués en droit ou en pratique. Alors que les mêmes principes de gestion des risques pour les droits de l’homme dans les chaînes d’approvisionnement s’appliquent d’une manière plus générale à ces contextes, leur non-respect peut avoir un coût plus élevé – pas seulement en termes de risques pour la réputation, mais également en termes de sévérité potentielle (échelle, portée, absence de possibilités de réparation) des incidences sur les droits de l’homme. 
Dans un cas présenté au cours de l’atelier, une entreprise a évoqué son expérience avec des usines du Bangladesh, où des problèmes systémiques liés aux salaires, aux heures de travail et aux conditions en matière de sécurité-incendie posent des défis continuels. Dans un autre cas, une entreprise a présenté les détails de la diligence raisonnable approfondie qu’elle est en train de mener sur douze mois, dans la perspective d’une pénétration du marché de la Birmanie/du Myanmar.

À partir de ces expériences et sur la base des points de vue supplémentaires partagés par les entreprises participantes, un certain nombre de leçons a émergé sur la gestion des risques pour les droits de l’homme au niveau des chaînes d’approvisionnement dans les contextes à hauts risques: 
· Il est nécessaire d’aller au-delà de ce que l’on peut attendre d’une procédure « normale » de diligence raisonnable. Dans le cas de la Birmanie par exemple, il a fallu une procédure participative de 12 mois de diligence raisonnable, incluant 3 niveaux de diligence raisonnable en matière de corruption sur tous les partenaires commerciaux potentiels. 

· Des approches collaboratives seront probablement nécessaires pour atténuer les risques pour les droits de l’homme. Dans le cas du Bangladesh par exemple, il a fallu une large collaboration de l’industrie avec les autres marques, un dialogue avec les entités gouvernementales appropriées, et des partenariats avec les organisations de la société civile crédibles – reconnaissant les limites de l’entreprise dans ses tentatives de relever seule ces défis. 

· La participation des principaux acteurs, notamment, dans la mesure du possible, des représentants des groupes susceptibles d’être touchés, requiert une attention accrue. Dans le cas de la Birmanie par exemple, cela a impliqué un sérieux engagement avec l’opposition politique et les principaux leaders de la société civile dans les questions relatives aux activités commerciales, et une collaboration au niveau international avec le gouvernement du pays d’origine, les investisseurs socialement responsables, et les organisations crédibles de la société civile en matière de droits de l’homme. Selon le chef de groupe pour cet exercice, « Il aurait été inimaginable de faire cela [niveau de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme] sans la contribution des acteurs. »

· Une participation pertinente des partenaires commerciaux nationaux est vitale pour garantir une compréhension authentique des principes qui doivent être à la base des activités commerciales, et pour harmoniser et assurer un engagement commun dans le but de clarifier les attentes. 

· Une plus grande transparence sur les attentes d’une entreprise concernant ses partenaires commerciaux et ses efforts pour les faire participer de manière responsable peut à la fois apporter une nouvelle assurance aux acteurs sur la rigueur et la sincérité de sa diligence raisonnable et servir de facteur dissuasif pour les partenaires commerciaux qui pourraient agir en contradiction avec ces attentes. 

· Il est important de s’assurer que les dirigeants de l’entreprise comprennent les mesures prises pour atténuer les risques potentiels dans le but de garantir la diffusion de messages cohérents aussi bien privés que publics. Dans un exemple, un dirigeant a parlé de la position non harmonisée d’une entreprise dans un contexte à hauts risques, minant considérablement ces efforts. 

Avantages de la transparence

Un grand nombre de défis complexes relatifs aux droits de l’homme dans les chaînes d’approvisionnement ne trouvent pas de solution immédiate ou ne sont pas faciles à résoudre. Il faut du temps pour analyser les causes profondes, engager une collaboration avec l’ensemble du secteur, renforcer l’influence de l’entreprise pour entreprendre une action auprès du fournisseur, et pour identifier des mesures de réparation efficaces et appropriées. 

Dans de tels cas, une transparence accrue peut être particulièrement bénéfique, permettant à l’entreprise de communiquer en interne et en externe le sérieux avec lequel elle traite les problèmes et d’indiquer les mesures concrètes qu’elle a prises pour y remédier. Une entreprise a indiqué que les parties prenantes extérieures lui ont accordé beaucoup de crédit lorsqu’elle a discuté avec elles des efforts qu’elle déploie pour remédier au problème, même si l’entreprise reconnait qu’elle n’a pas encore les réponses.

· Des procédures de réclamation efficaces et crédibles peuvent jouer un rôle crucial, étant donné que les travailleurs et les communautés potentiellement lésés peuvent devenir plus vulnérables et moins disposés à se prononcer. Ils peuvent être un moyen de recours indépendant permettant d’aborder les questions, d’identifier et d’atténuer très tôt les nouveaux risques.

· Le contexte ainsi que les relations commerciales doivent être réévalués plus fréquemment que d’habitude dans le cadre de la diligence raisonnable en cours, afin d’identifier, de prévenir et d’atténuer les risques potentiels négatifs pour les droits de l’homme.

5. Harmonisation interne au sein et entre les départements de l’entreprise  

Tandis que les discussions sur les problèmes relatifs aux droits de l’homme dans les chaînes d’approvisionnement se concentrent souvent sur les fournisseurs eux-mêmes, il existe d’importantes dimensions internes à l’entreprise acheteuse qui peuvent augmenter ou réduire les risques relatifs aux droits de l’homme. Parmi elles, les pratiques d’achat propres à l’entreprise revêtent une importance capitale. Dans certains cas, on note des tensions inhérentes entre les intérêts commerciaux guidant les décisions d’achat et la prévention des atteintes liées aux droits de l’homme. Si un terrain d’entente n’est pas trouvé, ceci peut mettre l’entreprise dans une situation dans laquelle elle participerait activement aux incidences négatives sur les droits de l’homme causées par ses fournisseurs.

Par exemple, lorsqu’une entreprise opère des changements tardifs dans la conception d’un produit ou dans la quantité d’une commande sans prendre en compte les conséquences pour le fournisseur en termes de temps et de coût, l’entreprise contribue à toute incidence négative qui en découle, telle que les heures supplémentaires, le non-paiement des heures supplémentaires et la sous-traitance illégale. Une entreprise de biens de consommation a organisé récemment une table ronde avec les fournisseurs en Chine pour mieux comprendre le point de vue des fournisseurs sur les obstacles qu’ils rencontrent dans l’amélioration de leurs résultats par rapport aux normes de travail. La discussion a mis en évidence un certain nombre de lacunes et d’incohérences dans les pratiques d’achat de l’entreprise qui étaient un facteur non négligeable.  

Pour une société extractive faisant appel à des services de sécurité, les mauvaises décisions ou les messages trompeurs concernant le traitement des communautés locales attendus des fournisseurs externes de service de sécurité peuvent placer l’entreprise dans une situation de contribution aux incidences négatives sur les droits de l’homme découlant de ces pratiques.

En somme, la relation entre les responsables chargés de veiller au respect des droits de l'homme et des normes sociales, et ceux qui prennent les décisions relatives aux achats, à l’approvisionnement et à la gestion de la chaîne logistique est souvent ce qui sépare ce qui est bon en ' théorie et en pratique'.

Ancrer la responsabilité auprès de ceux qui prennent les décisions d’achat

Principe 8 de la FLA: une approche systémique d’harmonisation des pratiques d’achat

Lorsque la FLA a récemment révisé ses Principes d’équité dans le travail et de l’approvisionnement responsable, elle a reconnu le rôle crucial que les pratiques d’achat peuvent jouer dans les  incidences négatives sur les droits de l’homme tout au long des chaînes d’approvisionnement. Les révisions ont intégré un nouveau Principe 8, qui applique une approche systémique à l’approvisionnement responsable et qui est composé de trois parties 

· Premièrement, les entreprises doivent analyser leurs commandes en temps réel afin de s’assurer que les critères d’approvisionnement correspondent aux normes du milieu de travail. 

· Deuxièmement, les entreprises doivent disposer d’un mécanisme leur permettant de régler en temps opportun les divergences entre les critères d’approvisionnement et les normes du milieu de travail.

· Troisièmement, les entreprises doivent analyser leurs chaînes d’approvisionnement sur une base trimestrielle afin d’identifier les incidences négatives des décisions d’approvisionnement sur la conformité et procéder aux corrections nécessaires.

À la lumière des expériences de nombreuses entreprises, la conciliation des tensions internes qui peuvent exister entre les dirigeants responsables des décisions d’approvisionnement et les responsables chargés de veiller au respect des droits de l’homme de l’entreprise n’est possible que si cette responsabilité de respecter les droits de l’homme est ancrée au niveau des décideurs responsables des achats. Un participant, travaillant lui-même dans un département d’achats, a saisi l’essence de ceci: « Le département des achats doit gérer ce sujet. Il s’agit de ses relations avec les fournisseurs. Cela suggère un processus de gestion de son propre changement ». Certains prétendent que pour une réelle efficacité de ces approches, les responsables des décisions d’approvisionnement doivent s’imprégner des questions relatives aux droits de l’homme sur le plan humain, plutôt que de les traiter simplement comme un processus de conformité technique: « Nous devons replacer l’'humain' dans les droits de l’homme ».


Certaines entreprises de biens de consommation - dans lesquelles les départements d’achats jouent un rôle central dans la création de valeur pour l’entreprise - ont choisi de placer la fonction de gestion des droits de l’homme au sein de ces départements, ou ont alloué des ressources humaines spécifiques à ces départements en vue de traiter les questions de l’intérieur. Dans une autre entreprise similaire, la fonction relative aux droits de l’homme examine tous les bons de commande après les avoir soumis et comparés par rapport à un système de cotation. Si elle indique que la commande pourrait être incompatible avec les engagements relatifs aux droits de l’homme de l’entreprise, elle a le pouvoir d’annuler ou de réacheminer la commande. Cependant, au final, l’intégration réussie des considérations relatives aux droits de l’homme se résume au fait que les acheteurs individuels qui prennent des décisions individuelles doivent intégrer cette dimension supplémentaire des droits de l’homme dans la formule de l’entreprise. 
La place des départements d’achat dans les sociétés extractives est différente de la place qu’ils occupent dans les sociétés de biens de consommation. Selon un représentant d’entreprise, ils peuvent se sentir plus comme des « gratte-papier » ou bureaucrates, assistant les unités opérationnelles (construction, production, opérations) qui sont perçues comme les principales génératrices de valeur pour l’entreprise. Il peut s’avérer important dans ce cas d’encourager les gestionnaires de l’approvisionnement à jouer un rôle plus stratégique. 

Les entreprises ont identifié beaucoup d’autres moyens utilisés pour encourager l’appropriation des questions relatives aux droits de l’homme au sein des départements d’approvisionnement/achat et dans les autres départements pertinents. Une entreprise organise des formations pour ses équipes de recherche et développement, et de conception sur les implications des changements de conception en termes de  coûts supplémentaires ou de retards encourus par les fournisseurs. Une autre entreprise organise des audits conjoints entre son équipe d’approvisionnement et son équipe chargée de la responsabilité sociale de l’entreprise, créant une équipe pouvant avoir deux points de vue différents. Une entreprise cherche régulièrement à offrir à ses hauts responsables l’occasion de visiter les usines des fournisseurs. D’autres ont mis en place des mécanismes pour tenir leurs départements d’achat responsables des résultats sociaux et de prestation de leurs fournisseurs, en délivrant des fiches de rendement qui permettent à l’entreprise de voir et de montrer la manière dont les acheteurs individuels gèrent les aspects liés au rendement de la chaîne d'approvisionnement, par exemple en termes de qualité, de logistique et de conformité aux normes sociales et de travail.

Une approche que les entreprises ont trouvée particulièrement efficace est de faire participer toutes les parties concernées de l’entreprise à travers une approche coopérative dans l’élaboration et la révision des codes à l’intention des fournisseurs sur les normes relatives aux droits de l’homme.  Si les entreprises souhaitent que les départements d’achat s’approprient la responsabilité, alors ces départements doivent être activement impliqués dans la définition des exigences spécifiques. Une entreprise a engagé un processus de consultation interne de 12 mois autour du projet de code à l’intention des fournisseurs, en envoyant le code à l’ensemble de ses bureaux régionaux pour des observations et des commentaires. Une autre entreprise qui a été particulièrement efficace dans la création de la responsabilité interne partagée de respect des droits de l’homme, avait engagé un processus interne d’engagement des parties prenantes de 18 mois autour des principes directeurs à l’intention des fournisseurs, pour définir conjointement les critères par rapport auxquels les fournisseurs seront audités. Tandis que ces processus sont longs et exigent énormément de temps, ils se sont avérés plus efficaces quand il s’agit de mettre en œuvre ces normes.

6. Le rôle des mécanismes de réclamation en ce qui concerne les chaînes d’approvisionnement 

Une exigence fondamentale des Principes directeurs des Nations Unies est que les entreprises s’engagent activement à assurer l’accès à des voies de recours efficaces pour les incidences négatives sur les droits de l’homme qu’elles causent ou auxquelles elles contribuent. Beaucoup d’entreprises, d’initiatives sectorielles et multipartites exigent que les procédures de réclamation soient également disponibles au niveau des fournisseurs
. Toutefois, elles admettent que ces efforts n’ont généralement pas inclus des orientations pratiques à l’intention des fournisseurs ; ni véhiculé l’importance de disposer de procédures de réclamation efficaces, ou encore de s’assurer que leur qualité était suffisante.

Une entreprise compte les mécanismes de réclamation opérationnels comme l’une des neuf catégories par rapport auxquelles elle évalue les fournisseurs, et c’est la seule catégorie dans laquelle les fournisseurs n’affichent systématiquement pas de résultats satisfaisants. D’autres admettent qu’elles n’exigent pas des fournisseurs des mécanismes de réclamation étant donné qu’elles-mêmes n’ont pas encore mis en places de mécanismes de réclamation efficaces au niveau de l’entreprise.

Analyse de rentabilité pour les fournisseurs 

Comme indiqué dans les Principes directeurs des Nations Unies, si les entreprises sont à l’origine des incidences négatives ou y contribuent, elles ont la responsabilité d'assurer ou de coopérer dans la réparation de ces incidences. Les mécanismes de réclamation fournissent un moyen de formuler une plainte pour ces incidences par les parties ayant subi le préjudice, et une procédure pour résoudre les problèmes de manière constructive. Les entreprises n’ont souvent pas été efficaces dans la communication de « l’analyse de rentabilité » concernant les mécanismes de réclamation efficaces aux fournisseurs. Des mécanismes solides permettent d’identifier et de remédier directement et de manière précoce aux incidences, et de prévenir toute escalade. En termes simples, il est préférable de savoir plutôt que d’ignorer les préoccupations des parties prenantes quant aux opérations de l’entreprise. En l’absence d'une procédure constructive permettant de remédier à ces préoccupations, les parties prenantes concernées définissent souvent leurs propres voies, qui peuvent ne pas être autant constructives pour l’entreprise. L'analyse des types de plaintes formulées grâce à un mécanisme de réclamation peut également fournir des indications sur les problèmes systémiques nécessitant de nouvelles mesures correctrices de la part de l’entreprise. En outre, la création d’une procédure pour le traitement des plaintes peut aider à améliorer les relations et la confiance entre un fournisseur et ses travailleurs, et offrir des possibilités d’élargir le dialogue sur les questions systémiques là où celles-ci sont encore absentes. Les recherches antérieures et les preuves empiriques suggèrent que des mécanismes de réclamation efficaces peuvent contribuer à accroître la productivité, la rétention des travailleurs et à d'autres indicateurs positifs
.          

L’analyse de rentabilité pour que les entreprises soutiennent les  mécanismes de réclamation au niveau des fournisseurs 
Pour toutes ces raisons, les entreprises devraient avoir tout intérêt à aider leurs fournisseurs à élaborer des mécanismes de réclamation efficaces. Les incidences potentielles sur les droits de l’homme étant proscrites par l’entreprise dans les chaînes d’approvisionnement, des mécanismes de réclamation efficaces initiés par les fournisseurs sont particulièrement importants pour aider à identifier les incidences potentielles sur les droits de l’homme et à y remédier en temps opportun. S’agissant des sociétés extractives et des autres entreprises ayant des fournisseurs et des entrepreneurs opérant dans la même zone que le personnel de la société, ces fournisseurs et entrepreneurs sont souvent assimilés par les parties prenantes locales à l’entreprise, de telle sorte qu’une plainte contre le fournisseur est exprimée comme une plainte contre l’entreprise. Une entreprise a indiqué sa décision d'ouvrir son mécanisme de réclamations aux plaintes des parties prenantes contre ses fournisseurs et ses entrepreneurs pour cette raison précise. D'autres entreprises s’emploient plutôt à faire en sorte  que des voies de recours soient disponibles par l'intermédiaire de leurs fournisseurs, afin de prévenir le risque de recevoir des plaintes auxquelles l’entreprise ne pourra pas donner suite. Quelques-unes ont commencé à tester des approches graduelles en matière de mécanismes de réclamation, tels que les mécanismes collectivisés basés sur la géographie ou l’industrie. Selon une société, « Nous avons constaté que dans les deux tiers de nos usines, nous représentions moins de 5% de l'activité de l'usine, par conséquent un mécanisme de réclamation extérieur qui dessert un certain nombre d'usines était fort judicieux ».
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7. Domaines potentiels nécessitant des recherches et réflexions plus approfondies

Sur la base des suggestions formulées par les participants, plusieurs domaines pourraient faire l’objet d’un suivi potentiel, qui sera poursuivi par Shift à travers des recherches et des réflexions complémentaires : 

La diligence raisonnable en matière de droits de l’homme dans les situations à hauts risques: Élaborer de nouveaux conseils, outils et enseignements pratiques sur la réalisation d’une procédure de diligence en matière de droits de l’homme dans des situations à hauts risques. Shift prendra part à une collaboration stratégique en 2013 visant à élaborer des directives sur cette question.

Mesures de rendement: L’ « analyse de rentabilité » pour gérer les droits de l’homme tout au long de la chaîne d’approvisionnement nécessite des mesures de  rendement plus nombreuses et plus efficaces. Il existe plusieurs initiatives qui ont et qui cherchent à élaborer certaines de ces mesures. Shift pourrait recueillir et vulgariser certains des efforts les plus prometteurs.

Expériences « au-delà de la conformité »: Les sociétés veulent davantage d’exemples sur ce que font les entreprises au-delà du paradigme de vérification de la conformité. Au printemps 2013, Shift publiera un rapport dans le cadre de son projet relatif aux « mesures incitatives pour promouvoir des résultats durables en matière de droits de l’homme dans les chaînes d'approvisionnement », qui examinera un certain nombre d’exemples dans ce domaine.

Meilleure utilisation des obligations contractuelles: Les sociétés seraient intéressées de découvrir de nouvelles expériences sur la manière dont les entreprises ont utilisé les possibilités de marché et d’affaires pour créer le dialogue avec les fournisseurs autour des attentes et défis relatifs aux rendements sociaux.

Shift est un organisme indépendant à but non lucratif au service des entreprises et des droits de l’homme. Notre équipe a été fortement impliquée dans l’élaboration et la rédaction des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Nous aidons les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes à mettre en application les Principes directeurs des Nations Unies. 











Des incidences négatives sur les droits de l’homme peuvent se produire à n’importe quel niveau de la chaîne d’approvisionnement – des fournisseurs directs ou stratégiques jusqu’au simple niveau des fournisseurs de matières premières.











En apparence parfois simple, la première difficulté que constitue l’identification�des fournisseurs peut s’avérer un défi majeur pour beaucoup d’entreprises. Ceux qui ont la principale responsabilité de cartographier les chaînes d’approvisionnement dépendent presque toujours d’autres personnes – en interne, au sein de l’entreprise, et en externe, dans la base d’approvisionnement – pour l’identification des maillons de la chaîne d’approvisionnement.





Quand nous convenons en interne [de la nécessité de cartographier notre chaîne d’approvisionnement], je pense que nous nous focalisons trop sur le « comment » et pas assez sur le « pourquoi ».


- Un participant à l’atelier





Outils d’évaluation du risque pays


Habituellement, les sociétés mesurent le risque du pays à l’aide de rapports d’évaluation des risques pour les droits de l’homme préparés�par des consultants privés; ces outils peuvent fournir des informations détaillées, mais en raison de leur coût, ne sont pas accessibles aux fournisseurs ou aux exploitants de brevets aux ressources limitées. Une entreprise a choisi d’utiliser les Indicateurs de gouvernance mondiaux de la Banque Mondiale – un répertoire gratuitement accessible au public qui �évalue la situation de plusieurs pays – pour déterminer le risque du pays.


« Cet outil a l’avantage d’être crédible, exhaustif et accessible au public; et nos fournisseurs peuvent y accéder gratuitement. Même s’il n’a pas de lien direct avec les droits de l’homme, il traite des thèmes d’expression, corruption, et respect des lois, et ces derniers constituent de bons indicateurs pour nous ».





« [Une ligne de produit spécifique] représentait 25% de nos revenus; alors nous avons commencé la définition de nos priorités en matière de diligence raisonnable à ce niveau. Les priorités ont été définies sur la base des risques pour l’entreprise, avec comme ultime but de protéger notre marque, et non de protéger les droits de l’homme ».


- Un participant à l’atelier











Lorsqu’elles évaluent les risques pour les droits de l’homme, les entreprises devraient d’abord les analyser sous l’angle des acteurs potentiellement affectés et sur la base de la probabilité et la gravité des incidences potentielles.








« Je ne peux exercer une influence auprès de mon fournisseur que si les autres parties prenantes de l’entreprise font bloc dans cette influence. Les personnes chargées de conclure les marchés se soucient davantage des prix, de la performance et de la livraison. Ceux qui sont responsables du respect des droits de l’homme – et de ce fait des problèmes également — ne s’assoient pas à la table des négociations. »





Un participant à l’atelier








Un dialogue et non un monologue





L’intégration des attentes concernant les normes des droits de l’homme dans les contrats avec les fournisseurs fait souvent l’objet d’un document pour la forme rédigé dans un langage générique et annexé au contrat et devant être signé comme l’exige le contrat. Cependant, certaines entreprises se demandent si leurs fournisseurs prennent la peine de lire ces documents. 


Le vrai potentiel peut résider dans l’opportunité à créer un dialogue avec les fournisseurs – plutôt qu’un monologue – sur les modalités du contrat, ses attentes et les défis qu’il comporte, et la manière dont ces défis peuvent être relevés. 





« Vous n’engraissez pas un cochon en le pesant continuellement »


- Un participant à l’atelier, sur les limites de l’audit de conformité





Changements de culture dans la gestion de la chaîne d’approvisionnement





Dans de nombreuses parties de l’Asie, la gestion de la chaîne d’approvisionnement était traditionnellement basée sur les relations et la confiance. Ceci était particulièrement compréhensible lorsque les entreprises étaient en majeure partie organisées en fonction des liens familiaux. Cependant, cette approche basée sur la relation peut rendre difficile pour les entreprises l’adoption d’un rôle de surveillance de la conformité auprès de leurs fournisseurs. Certaines de ces entreprises sont en train de modifier leur approche à mesure qu’elles se développent sur le marché international, conscientes que des relations basées uniquement sur la confiance seront probablement insuffisantes pour le respect des droits de l’homme et la gestion des autres risques associés à leur base de fournisseurs.





Pourtant, les relations purement déterminées par la conformité qui ont longtemps caractérisé beaucoup d’entreprises européennes avec leurs fournisseurs montrent aujourd’hui leurs réelles limites. Ces dernières sont en train de s’orienter de plus en plus vers une approche de relation basée sur le dialogue, le renforcement des capacités et le partenariat, et certaines entreprises améliorent l’intégration verticale de leurs chaînes d’approvisionnement.





Il est intéressant de voir ce que ces deux cultures d’entreprise peuvent apprendre l’une de l’autre, et si elles peuvent éventuellement arriver à un compromis constructif, équilibrant les approches déterminées par la relation et les rôles effectifs et appropriés de conformité et de surveillance.











Tirer des enseignements de l’industrie extractive: La priorité doit être accordée au renforcement des capacités 


Un défi, peut-être spécifique aux entreprises minières, est l’implication nécessaire des fournisseurs dans les activités relatives à leurs chaînes d’approvisionnement. Il peut s’agir d’une exigence réglementaire, du besoin de garantir un « permis social d’exploiter », ou d’une stratégie commerciale pour promouvoir le développement économique local par le biais des activités de l’entreprise.    


Cependant, ces fournisseurs locaux disposent très souvent de systèmes de gestion moins exigeants que les fournisseurs ayant une présence nationale et internationale, et peuvent ne pas être en position de « savoir et de montrer » qu’ils respectent eux-mêmes les normes en matière de droits de l’homme. Le fait d’opter pour travailler uniquement avec des fournisseurs et des sous-traitants qui sont capables de se conformer à ces normes éliminerait la candidature de beaucoup de fournisseurs. 


Plusieurs entreprises minières ont trouvé que, pour relever les défis, les approches de renforcement des capacités doivent constituer une partie essentielle de la gestion de la chaîne d’approvisionnement. Cela signifie travailler avec les fournisseurs locaux afin de leur permettre de comprendre et de commencer à respecter les normes des droits de l’homme afin qu’ils puissent devenir une partie durable de la base locale de fournisseurs de l’entreprise. Ceci peut également constituer un appui au développement local à long terme qui permettrait aux fournisseurs de devenir viables pour les autres grandes entreprises de la région. 














La relation entre ceux qui sont chargés de gérer les questions relatives au respect des normes sociales et des droits de l’homme et les responsables des achats, de l’approvisionnement et des autres de décisions de gestion de la chaîne logistique est souvent ce qui sépare 'la théorie de la pratique' 





 





Une fonction de  gestion des droits de l’homme de l’entreprise examine tous les bons de commande après les avoir soumis et comparés par rapport à un système de cotation. Si elle indique que la commande pourrait être incompatible avec les engagements relatifs aux droits de l’homme de l’entreprise, elle a le pouvoir d’annuler ou de réacheminer la commande.





« Si vous voulez que les départements d’approvisionnement s’approprient la responsabilité de mettre en œuvre les codes à l’intention des fournisseurs sur le respect des droits de l’homme, vous devez les impliquer dans le processus d’élaboration de ces normes »�
�
- Participant à l’atelier�
�






« Dans la pratique, les choses les plus communes [et hautement problématiques] que nous voyons sont la  « boite à idées » sur la porte du bureau du directeur et les lignes de téléassistance gérées par un tiers. La réalité est que l’efficacité de ces lignes est très mitigée. Pour qu’elles soient efficaces en tant que mécanismes de réclamation, les lignes de téléassistance doivent avoir une fonction d’accueil initial et un processus dorsal pour assurer le suivi des plaintes et apporter des solutions. La plupart des lignes de téléassistance que nous voyons assurent la fonction d’accueil initial mais sans suite».


- Participant à l'atelier





Application efficace des mécanismes de réclamation


Des mécanismes de réclamation efficaces doivent être conçus de manière à être adaptés aux contextes particuliers dans lesquels ils opèrent. Ce qui fonctionne dans un cadre donné n’est pas nécessairement un modèle dans un autre contexte. Toutefois, il existe plusieurs critères d’efficacité que tout mécanisme de réclamation doit remplir pour inspirer la confiance et être utilisé. Ces critères, qui sont décrits dans le Principe directeur 31, sont les suivants : 


Légitimité: ils suscitent la confiance des groupes d'acteurs auxquels ils s’adressent et doivent répondre du bon déroulement des procédures de réclamation;


Accessibilité: ils sont communiqués à tous les utilisateurs auxquels ils sont destinés et fournissent une assistance suffisante à ceux qui se voient opposer des obstacles particuliers pour y accéder;


Prévisibilité: ils prévoient une procédure clairement établie  assortie d’un calendrier indicatif pour chaque étape et un descriptif précis des types de procédures et d’issues disponibles et des moyens de suivre la mise en œuvre; 


 Équitabilité: Ils s’efforcent d’assurer que les parties lésées ont un accès raisonnable aux sources d’informations, aux conseils et aux compétences nécessaires à la mise en œuvre d’une procédure de réclamation dans des conditions équitables, avisées et conformes;  


Transparence: Ils tiennent les requérants informés du cours de la procédure et fournissent des informations suffisantes sur la capacité du mécanisme à susciter la confiance dans son efficacité et à répondre à tous les intérêts publics en jeu;


Compatibilité avec les droits: ils veillent à ce que l’issue des recours et les mesures de réparation soient compatibles avec les droits de l’homme internationalement reconnus;


Fondement sur la participation et le dialogue: Fi leur conception et leurs résultats font l’objet d’une consultation avec les groupes d’acteurs auxquels ils s’adressent au et ils  mettent l’accent sur le dialogue concernant les moyens d’examiner et de résoudre les plaintes


Une source d’apprentissage permanent: Ils s’appuient sur les mesures pertinentes pour tirer les enseignements propres à améliorer le mécanisme et à prévenir les réclamations et atteintes futures aux droits de l’homme. 


Un rapport sur de nombreux projets pilotes qui ont testé ces principes fournissent des exemples de ce à quoi ces critères    pourraient ressembler dans la pratique dans différents contextes








Les potentielles incidences sur les droits de l’homme étant proscrites par l’entreprise dans les chaînes d’approvisionnement, des mécanismes de réclamation efficaces initiés par les fournisseurs sont particulièrement importants pour aider à identifier les potentielles incidences sur les droits de l’homme et à y remédier en temps opportun, en facilitant la procédure de diligence raisonnable.








� Voir les Principes directeurs des Nations Unies, Principe 13(b) et le commentaire qui l'accompagne 


� Le commentaire du Principe directeur 17 reconnaît que, « Lorsque les entreprises comptent un grand nombre d’entités dans leurs chaînes de valeur, il peut être excessivement difficile d’exercer la diligence raisonnable pour les incidences défavorables sur les droits de l’homme de toutes ces entités. Si tel est le cas, les entreprises doivent recenser les domaines généraux où le risque d’incidences négatives sur les droits de l’homme est le plus important, que cela soit dû au cadre d’exploitation de certains fournisseurs ou clients, aux activités, produits ou services particuliers en jeu ou à d’autres considérations ».





� Par exemple, le Professeur Richard Locke du département des sciences politiques de la MIT a conduit plusieurs travaux de recherche sur  l’audit de conformité, notamment "Virtue out of Necessity?: Compliance, Commitment and the Improvement of Labor Conditions in Global Supply Chains," Politics & Society, Vol. 37, No 3 (septembre 2009): 319-351, et un ouvrage à paraître, Improving Labor Rights in a Global Economy.


� Shift est en train de mener un projet sur les innovations dans la gestion des chaînes d’approvisionnement afin de promouvoir des améliorations durables dans les performances des fournisseurs en matière de droits de l’homme. Le projet est mis en œuvre en collaboration avec le Programme mondial de responsabilité sociale (GSCP), une initiative pour les entreprises dont le but est d’améliorer de manière continue les conditions et environnementales et de travail dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. Le rapport du projet sera disponible au printemps 2013.


� Exemples de différents types de mécanismes de réclamation disponibles à l’adresse suivante � HYPERLINK "http://www.baseswiki.org" �www.baseswiki.org�, répertoire en ligne d’informations sur les mécanismes de réclamation non judiciaires





� Les Principes directeurs indiquent clairement que les mécanismes de réclamation au sein des entreprises ne doivent jamais compromettre le rôle des syndicats légitimes dans le traitement des litiges relatifs au travail.







